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 L’interdiction de vapoter dans certains lieux à usage 
collectif  

 
 
Rédigée en janvier 2015 
A jour de juillet 2017 
 
L’article L.3513-6 du Code de la santé publique prévoit qu’il est interdit de vapoter dans :  
 
1° Les établissements scolaires et les établissements destinés à l'accueil, à la formation et à l'hébergement des 
mineurs ;  
2° Les moyens de transport collectif fermés ;  
3° Les lieux de travail fermés et couverts à usage collectif. 
 
 
Un décret du 25 avril 2017 précise les modalités d'application de l'interdiction concernant les lieux de travail. (Il 
entre en vigueur le 1er octobre 2017) 
 
En outre, il rend obligatoire une signalisation apparente qui rappelle le principe de l'interdiction de vapoter et, le 
cas échéant, ses conditions d'application dans l'enceinte des lieux concernés. 
 
Ainsi, les lieux de travail soumis à l'interdiction de vapoter s'entendent des locaux recevant des postes de travail 
situés ou non dans les bâtiments de l'établissement, fermés et couverts, et affectés à un usage collectif, à 
l'exception des locaux qui accueillent du public. 
 
 
Le décret prévoit une contravention de 2e classe à l'encontre des personnes qui méconnaissent l'interdiction de 
vapoter ainsi qu'une contravention de 3e classe pour les responsables des lieux où s'applique l'interdiction qui ne 
mettent pas en place la signalisation. 
 
Ce que prévoit le règlement intérieur de l’AP-HP :  
 
 
« Art. 46 Interdiction de fumer et de vapoter 
Il est interdit de fumer dans tous les lieux du groupe hospitalier fermés et couverts. Une signalisation apparente 
rappelle, dans les locaux fermés et couverts fréquentés par les patients, leurs accompagnants ou leurs proches, 
et par les personnels, le principe de l’interdiction de fumer. (Le cas échéant, dans les groupes hospitaliers 
comprenant une unité de soins de longue durée : les patients hospitalisés au sein des unités de soins de longue 
durée du groupe hospitalier peuvent néanmoins être autorisés à fumer dans leur chambre, en ce qu’elle constitue 
un espace privatif, étant précisé qu’une telle autorisation, délivrée à titre individuel, ne peut en aucun cas 
permettre à un patient de fumer dans son lit, ni dans une chambre qu’il partage avec un patient non-fumeur.) (Le 
cas échéant : à titre exceptionnel, l’application de l’interdiction de fumer peut être progressive pour certains 
patients en raison de leur pathologie, lorsque la mise en œuvre d’un sevrage tabagique rapide présente des 
difficultés médicales majeures.) Il est interdit de vapoter dans les structures de l’AP-HP destinés à l’accueil, à la 
formation et à l’hébergement des mineurs ainsi dans les lieux de travail fermés et couverts à usage collectif. » 
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« Art. 154 Recommandations aux visiteurs  
Les visiteurs ne doivent pas troubler le repos des patients, ni gêner le fonctionnement des unités de soins et plus 
généralement du groupe hospitalier. Ils peuvent être invités par le personnel soignant à se retirer des chambres 
des patients ou des salles d’hospitalisation pendant l’exécution des soins et examens pratiqués sur les patients. 
Les patients peuvent demander au groupe hospitalier de ne pas permettre les visites aux personnes qu’ils 
désignent. Les visiteurs doivent garder une tenue correcte, éviter de provoquer tout bruit intempestif, notamment 
par leur conversation ou en faisant fonctionner des appareils sonores. Ils doivent respecter strictement 
l’interdiction de fumer et de vapoter prévue à l’article 46. Il est interdit aux visiteurs d’introduire, dans les 
chambres des patients, des médicaments, sauf accord exprès du médecin en charge du patient, et, dans tous les 
cas, des boissons alcoolisées ou des produits toxiques, de quelque nature qu’ils soient. Les visiteurs doivent 
s’abstenir de remettre aux patients des denrées ou des boissons, même non alcoolisées, incompatibles avec leur 
régime alimentaire. Lorsque ces obligations ne sont pas respectées, le personnel hospitalier peut interrompre 
immédiatement la visite et le directeur peut décider l’expulsion du visiteur. » 
 
« Art. 234 Respect des règles d’hygiène et de sécurité  
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail local (CHSCTL) visé à l’article 8 a notamment pour 
mission de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des personnels du groupe hospitalier, y compris 
des personnels temporaires et des personnels des entreprises extérieures, ainsi qu’à l’amélioration de leurs 
conditions de travail. Il a également pour mission de veiller à l’observation des prescriptions législatives et 
réglementaires prises en ces matières. Tous les agents du groupe hospitalier doivent observer strictement les 
règles d’hygiène et de sécurité qui les concernent pendant l’exécution de leur service. Ils doivent notamment à 
cet effet porter en présence des patients les tenues fournies par l’établissement et respecter l’interdiction de 
fumer et de vapoter visée à l’article 46. Ils ont l’obligation de participer aux mesures de prévention prises pour 
assurer la sécurité générale du groupe hospitalier et de ses usagers. » 
 
 


